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2) Second volet : mettre de l’ordre dans
les différents domaines

Sans une amélioration sensible de
l’environnement dans lequel s’effectuent
habituellement les activités, les actions
à mener ne pourront jamais donner les
résultats escomptés. Il s’agit de suppri-
mer les obstacles qui entravent les initia-
tives et empêchent toute progression en
simplifiant les procédures et en introdui-
sant des règles qui instaurent la transpa-
rence et le sens de la responsabilité et
qui mettent en place un système de
sanctions contre les abus, les dérives,
les fraudes, etc. Cela suppose l’assai-

nissement préalable des services admi-
nistratifs et leur dotation en éléments
compétents et intègres, d’une part, et,
d’autre part, l’existence d’une volonté de
mettre fin aux anomalies, aux dévia-
tions, aux négligences qui ont été tolé-
rées jusqu’à présent. Alors qu’elles por-
tent atteinte à la crédibilité de l’Etat et à
son autorité. 

En matière d’investissement, une des
difficultés que rencontrent les promo-
teurs est celle de trouver un terrain d’as-
siette pour l’implantation de leurs pro-
jets. Des zones industrielles ont été
créées dans le passé à travers tout le
territoire national. D’autres ont été amé-
nagées récemment. 

En fait, la rareté des terrains serait
due en partie à la mauvaise distribution
des lots, lesquels sont accordés parfois
à des personnes qui les gardent des
années en l’état. Il arrive aussi que leur
utilisation soit détournée et ils devien-
nent alors des parkings ou des dépôts
pour stocker des marchandises, etc. En
principe, la gestion de ces zones indus-
trielles obéit à des règles, lesquelles
précisent, entre autres, que l’attribution
d’un lot de terrain n’intervient que
lorsque le projet est mûr et prêt à être
exécuté. Le bénéficiaire dispose norma-
lement de deux ans au maximum, par
conséquent, pour mettre à exécution
son projet. Si au terme de cette période,
rien n’est fait ou l’utilisation de terrain
n’est pas conforme à sa destination, l’at-
tribution sera annulée automatiquement.
L’affectation du terrain reçu à d’autres
activités donnerait lieu à des sanctions
sévères qui seraient appliquées sans
aucune hésitation.

Une autre difficulté à laquelle se
heurtent également les investisseurs est
l’absence de réponse de la part des
autorités concernées aux demandes qui
leur sont soumises ou la réception de la
réponse après des délais trop lents. L’in-
existence d’un texte réglementaire qui
fixe à l’administration un délai détermi-
né, trois ou six mois par exemple, pour
donner une réponse motivée à toute

demande d’investissement qu’elle
reçoit, ouvre la porte à l’incurie, à l’arbi-
traire, au népotisme et même à la cor-
ruption. Il s’agit d’une règle, qui est res-
pectée là où on opte pour la transparen-
ce et l’efficacité mais qui n’est pas rete-
nue chez nous. Les dispositions régle-
mentaires sus-indiquées  qui devraient
être appliquées dans le cas d’attribution
de terrains dans les zones industrielles
méritent d’être étendues à l’attribution
des terres agricoles. Il est déplorable de
voir dans toutes les régions des éten-
dues de terres agricoles complètement
à l’abandon ou qui commencent à être

occupées par des constructions pré-
caires sans qu’il y ait de réaction de la
part des responsables, notamment
locaux. La récupération des terres lais-
sées en friche et leur distribution à ceux
qui sont appelés à la travailler effective-
ment est le premier pas dans la voie du
développement agricole.

L’application de plus de cohérence,
de rationalité dans la gestion des
affaires économiques et sociales per-
mettra la collecte davantage de fonds
qui seront affectés à la couverture des
financements. En plus des financements
extérieurs à mobiliser pour la réalisation
de projets d’investissement prévus dans
les secteurs industriel, agricole... il est
nécessaire en effet de disposer de res-
sources internes pour assurer les
dépenses locales. Ces ressources pro-
viendraient du crédit bancaire, des
emprunts sur le marché financier, de
l’émission d’actions en Bourse dans le
cadre d’une cession d’une partie du
capital ou de son augmentation. Pour un
meilleur équilibre du financement des
projets d’investissement il est recom-
mandé qu’à côté de l’endettement sous
toutes ces formes, il y ait une part d’au-
tofinancement. Pour se procurer la part
en question, l’Etat dispose en principe
de plusieurs sources, encore faut-il qu’il
se décide à les exploiter. Dans le domai-
ne fiscal, il peut élargir l’assiette en
imposant les activités informelles après
les avoir localisées et contrôlées en met-
tant fin aussi aux pratiques qui consis-
tent à minimiser le chiffre d’affaires et les
bénéfices comme il peut assurer un
meilleur recouvrement de toutes les
catégories d’impôts. Une autre possibili-
té s’offre à lui qui consiste à réclamer le
remboursement des avances faites pour
financer des réalisations dans différents
secteurs, celui de l’habitat par exemple.
La cession d’une proportion du capital
des entreprises publiques est une autre
source pour avoir des fonds.

Quant aux entreprisses, qu’elles
soient publiques ou privées, elles ne
peuvent pratiquer l’autofinancement que

dans la mesure où elles réalisent des
bénéficies. Ce qui implique la compres-
sion des charges et l’augmentation des
revenus en vendant leurs produits à des
prix qui englobent tous les frais et une
marge bénéficiaire. D’où l’importance de
la vérité des prix. 

3) Les risques d’aggravation de la crise
La crise financière et économique a

commencé à partir du second trimestre
2014, c'est-à-dire depuis bientôt deux
ans, mais aucune des mesures préconi-
sées plus haut n’a été prise. Il n’y a pas
eu l’adoption d’un programme d’actions
comportant un ensemble diversifié de
projets d’investissement et dispositions
destinées à améliorer le climat des
affaires. Il n’y a pas eu non plus des
mesures arrêtées en vue d’accroître
substantiellement les ressources finan-
cières de l’Etat et des entreprises
publiques. Il a fallu attendre que les
avoirs du Fonds de régulation des
recettes (FRR) soient sur le point de
s’épuiser pour qu’on annonce le lance-
ment prochain d’un emprunt obligataire.
Le taux de rémunération de cet emprunt
est de 5%, supérieur par conséquent à
ceux appliqués par les banques aux
comptes à terme et aux bons de caisse.
Mais il ne peut être comparé aux gains
qu’obtiennent les détenteurs de capi-
taux en spéculant sur les prix des mar-
chandises, en effectuant des importa-
tions. Il est loin aussi des profits qu’ils
réalisent en intervenant sur le marché
parallèle des devises et en investissant
dans l’immobilier. 

D’un autre côté, les circonstances
dans lesquelles se déroulera cette opé-
ration ne semblent pas être très favo-
rables. Les incertitudes relatives aux
perspectives financières et écono-
miques préoccupent. L’augmentation du

taux de change au niveau du marché
parallèle des devises à la suite des
fortes demandes de ceux qui procèdent
à des fuites de capitaux et de ceux qui
préfèrent détenir des euros et des dol-
lars est le signe d’une certaine méfiance
à l’égard de la monnaie nationale et des
institutions de l’Etat.

En outre, l’absence d’un réel marché
financier pourrait constituer un obstacle
supplémentaire. La création de ce mar-
ché avec la Bourse comme centre de
ses activités a été pourtant préparé en
1995. Des dispositions ont été arrêtées
à l’époque pour que le Trésor public y
soit un opérateur actif. Le changement
de gouvernement n’a pas permis la
poursuite du travail entrepris. Ce qui fait
que nous sommes toujours, vingt ans
après, dans l’attente de la promotion
d’un véritable marché financier.

Même si l’emprunt obligataire envisa-
gé réussit, le montant collecté sera
insuffisant pour répondre aux besoins

de l’Etat en ressources financières. 
En 2014, le déficit budgétaire a été

de 1 261 milliards de dinars, soit 7,3%
du PIB. Il a été financé en grande partie
par un prélèvement de 1 155 milliards
de dinars sur les avoirs du FRR qui ont
été réduits à 4 408,5 milliards de dinars
à fin 2014. 

Le déficit budgétaire prévu pour 2015
est de 3 801 milliards de dinars. Il sera
probablement moindre, puisque le prix
moyen de baril de pétrole a été de 53
dollars, supérieur donc au prix de réfé-
rence (37 dollars) et que les dépenses
budgétaires effectives seront infé-
rieures, comme toujours, aux crédits
alloués qui ne seront pas par consé-
quent consommés en totalité.  

Pour 2016, le déficit budgétaire prévu
est de 3 237 milliards de dinars, il sera
moindre pour les mêmes raisons sus-
indiquées  si le prix moyen du baril aug-
mente et dépasse 37 dollars.

De toute façon, les déficits budgé-
taires pour 2015 et 2016 resteront éle-
vés et épuiseront la totalité des res-
sources du FRR. 

Il est à craindre dans ces conditions
qu’en absence de mesures sérieuses
pour réduire les dépenses publiques de
fonctionnement et notamment celles
affectées au système d’assistanat, pour
maîtriser les dépenses d’équipement et
pour augmenter les ressources budgé-
taires ordinaires, le Trésor public finira
par recourir aux avances de la Banque
centrale pour faire face à ses besoins et
on reviendra alors aux errements du
passé.

En ce qui concerne le recours au
financement extérieur, les tergiversa-
tions peuvent continuer tant que le
niveau des réserves de change est
encore élevé. Les responsables peu-
vent même déclarer, comme ils le font,

que le pays n’a pas besoin d’y faire
appel. Pourtant, les investissements
des entreprises publiques tels que ceux
de Sonelgaz et Sonatrach, par
exemple, ne peuvent être réalisés sans
des crédits extérieurs. Attendre que les
réserves de change, qui sont en train de
diminuer du fait du déficit de la balance
des paiements, soient sur le point de
s’épuiser pour réagir rendra l’accès au
financement extérieur plus difficile et
plus onéreux.

Le refus de recourir maintenant à
l’endettement extérieur signifie l’annula-
tion, le gel ou le report des projets d’in-
vestissement qui étaient programmés et
le renoncement à ceux qui pourraient
être initiés. Une telle attitude n’est pas,
bien sûr, favorable à la relance des acti-
vités économiques et risque, de ce fait,
d’aggraver la crise actuelle sur tous les
plans.
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